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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2470 (2019) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Secretaire general a ete prie de rendre compte 
tous les trois mois des progres accomplis par la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANUI) dans raccomplissement de toutes les taches dont elle est 
chargee. On trouvera dans le rapport un compte rendu des principaux faits nouveaux 
ayant trait a l’lraq ainsi qu’une presentation des activites menees par les organismes 
des Nations Unies dans ce pays depuis mon precedent rapport date du 5 aout 2019 
(S/2019/660) et l’expose presente au Conseil de securite par ma Representante 
speciale pour l’lraq et Chef de la MANUI le 28 aout 2019. 


II. Resume des principaux faits politiques nouveaux 

A. Situation politique 


2. Au cours de la periode consideree, des manifestations de grande ampleur, qui 
ont eu lieu en octobre, se sont rapidement propagees et intensifiees. Le 1 er octobre, 
des manifestants se sont rassembles sur la place Tahrir, a Bagdad, pour exiger des 
reformes economiques, de meilleures perspectives d’emploi, des services publics 
fiables et une gouvernance efficace et impartiale. Ils ont egalement demande que les 
pouvoirs publics rendent des comptes et qu’il soit mis fin a la corruption. Le 
rassemblement a tourne a la violence lorsque les manifestants ont tente de traverser 
le pont Joumhouriye, qui enjambe le Tigre, pour se diriger vers l’ancienne Zone 
internationale. Ils se sont alors heurtes a une vigoureuse riposte des forces de securite 
iraquiennes, qui ont utilise des canons a eau, des gaz lacrymogenes et des balles 
reelles. Les jours suivants, les manifestations se sont poursuivies a Bagdad et se sont 
propagees dans les provinces du sud. Un couvre-feu a ete impose dans la capitale du 
3 octobre a 5 heures jusqu’au 5 octobre au matin. Des couvre-feux ont egalement ete 
decretes dans tout le sud de l’lraq. Des restrictions generates sur l’acces a Internet, 
en particulier aux sites de medias sociaux, ont egalement ete appliquees. Le 6 octobre, 
le Ministere de l’interieur a annonce que le bilan officiel s’elevait a 104 morts (dont 
huit membres des forces de securite) et 6 107 blesses (dont 1 241 membres des forces 
de securite). II a en outre signale que 51 batiments publics et prives, 8 bureaux de 
partis politiques et 52 vehicules militaires et civils avaient ete incendies dans les 
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zones ou avaient eu lieu les manifestations. Le 7 octobre, la situation s’etait calmee 
dans la plupart des regions. 

3. Le 2 octobre, le Premier Ministre Adil Abdul-Mahdi, le President Barham Salih 
et le President de la Chambre des deputes, Mohammed al-Halbousi ont publie une 
declaration dans laquelle ils ont reconnu le droit de manifester pacifiquement, appele 
a la retenue et annonce la tenue d’une enquete sur la violence et les pertes en vies 
humaines. Dans un discours televise diffuse dans tout le pays le matin du 4 octobre, 
le Premier Ministre a souligne l’importance de l’unite, du dialogue et des mesures 
correctives, et precise que les manifestants avaient ete entendus. Le President de la 
Chambre des deputes a declare, dans un discours diffuse plus tard dans la journee, 
qu’il etait dispose a repondre en toute sincerity aux demandes des manifestants. Dans 
un sermon prononce le 4 octobre, le representant du Grand Ayatollah, Ali al-Sistani, 
a exhorte toutes les parties a s’abstenir de recourir a la violence, rappele aux 
dirigeants iraquiens et aux partis politiques leurs responsabilites envers le peuple 
iraquien et demande aux autorites de prendre des mesures concretes pour ameliorer 
les conditions de vie de l’ensemble des citoyens. Les leaders des partis et blocs 
politiques ont emis des declarations dans lesquelles ils ont condamne les violences 
commises contre les manifestants et demande aux autorites d’agir pour repondre a 
leurs revendications. 

4. Le 5 octobre, le Premier Ministre a preside une session extraordinaire du Conseil 
des ministres lors de laquelle il a ete convenu d’un premier ensemble de 17 mesures 
visant a satisfaire les demandes des manifestants, notamment l’acces au logement et 
a l’emploi. 

5. Le 7 octobre, le President a prononce un discours televise dans lequel il a prone 
le dialogue et la retenue. Il a exhorte les forces de securite a identifier les auteurs des 
violences commises pendant les manifestations et a les amener a rendre des comptes. 
Il a par ailleurs souscrit aux appels lances par les manifestants en faveur de la justice 
sociale, de la liberte et de la securite. 

6. Une nouvelle serie de 13 mesures a ete annoncee par le Conseil des ministres le 
8 octobre et presentee par le Premier Ministre dans un discours televise diffuse le 
lendemain. Elle inclut notamment la creation d’un haut comite pour la repartition des 
terrains residentiels, preside par le Premier Ministre, ainsi que des mesures visant a 
encourager l’emploi des jeunes. Le meme jour, la Chambre des deputes a approuve 
les recommandations formulees par le comite cree pour examiner les demandes des 
manifestants. 

7. Dans un sermon prononce le 11 octobre, le representant du Grand Ayatollah a 
accuse le Gouvernement et les forces de securite d’avoir fait un usage excessif de la 
force contre les manifestants (en ayant notamment recours a des « tireurs d’elite » et 
a des « elements armes illegaux ») et exige la tenue, dans un delai de deux semaines, 
d’une enquete credible sur les circonstances entourant les manifestations. La 
Marja’iya a en outre demande au Gouvernement de donner la priorite aux reformes et 
a la lutte contre la corruption. 

8. Le 12 octobre, le Premier Ministre a annonce la creation d’une haute 
commission d’enquete chargee d’identifier et de traduire en justice les auteurs des 
actes de violence commis lors des manifestations qui se sont deroulees du 
l er au 7 octobre. D’apres le rapport de la Haute Commission, publie le 22 octobre, le 
bilan s’eleve a 149 morts et 4 207 blesses parmi la population civile et 8 morts et 
1 287 blesses parmi le personnel de securite. Le rapport fait notamment etat d’un 
recours excessif a la force par les forces de securite, de 1’absence de controle sur ces 
forces, de l’absence d’unites antiemeutes, de la violence de certains manifestants et 
des attaques perpetrees contre les biens publics par des elements infiltres cherchant a 
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decredibiliser les manifestations. La Haute Commission a recommande que ses 
conclusions soient soumises aux autorites judiciaires et que plusieurs membres du 
personnel de securite soient licencies. Le 23 octobre, le Conseil national de securite 
a affirme le droit de manifester pacifiquement et charge les forces de securite 
iraquiennes de garantir la protection des manifestants et des biens publics et prives. 

9. Dans un message televise diffuse le 24 octobre dans l’ensemble du pays, le 
Premier Ministre s’est engage a entreprendre de nouvelles reformes. II a notamment 
promis de nommer de nouveaux ministres en fonction de leurs competences et en 
veillant a assurer une presence plus forte des femmes et des jeunes, de reduire les 
salaires des hauts fonctionnaires, y compris ceux du Premier Ministre, du President 
et du President de la Chambre des deputes, de creer un fonds d’assurance sociale pour 
les chomeurs et d’etablir un tribunal central charge de lutter contre la corruption. 

10. Le 25 octobre, un representant du Grand Ayatollah a exprime son soutien aux 
revendications des manifestants et demande a ces derniers de protester pacifiquement. 
II a vivement critique le rapport de la Haute Commission d’enquete et demande la 
creation d’un comite judiciaire independant charge de mener des enquetes 
complementaires. La Marja’iya a insiste sur le fait que l’Etat devait avoir le controle 
exclusif de l’emploi de la force et demande aux forces de securite de proteger les 
manifestants. 

11. Les manifestations a grande echelle ont repris le 25 octobre a Bagdad ainsi que 
dans les provinces de Babel, de Bassora, du Dhi Qar, de Karbala, de Maissan, de 
Mouthanna, de Najaf, de Qadissiye et d’Ouasset. Les manifestants ont elargi leurs 
revendications et demande l’application du principe de responsabilite politique pour 
les pertes en vies humaines, la demission du Gouvernement et la mise en oeuvre de 
reformes electorale et constitutionnelle. Selon les chiffres publies le 27 octobre par la 
Commission iraquienne des droits de l’homme, 74 personnes ont ete tuees et 3 654 
blessees au cours des trois premiers jours. 

12. Au cours d’une session extraordinaire, le 28 octobre, la Chambre des deputes a 
adopte des mesures visant a repondre aux demandes des manifestants, notamment en 
supprimant les privileges financiers auparavant accordes a certains representants de 
l’Etat. La Chambre a dissous tous les conseils des provinces, districts et sous-districts 
situes a l’exterieur de la Region du Kurdistan et place les gouverneurs de ces entries 
sous son controle administratif et financier jusqu’a la tenue des elections aux conseils 
de province. II a ete decide que le Gouverneur de la province de Kirkouk et ses 
adjoints seraient quant a eux supervises par des deputes de la province. La Chambre 
des deputes a par ailleurs vote en faveur de la creation d’une commission de revision 
de la Constitution composee de 18 membres issus de tous les blocs politiques et 
chargee de formuler des recommandations d’amendements dans les quatre mois. 

13. Le 31 octobre, dans un message televise, le President Salih a declare que le 
Premier Ministre avait accepte de remettre sa demission a condition que cela 
n’entraine pas de vide constitutionnel et que tous les blocs politiques conviennent 
d’une « solution acceptable ». II a annonce que la Presidence avait entame la 
redaction d’une nouvelle loi electorale visant a accroitre la participation des jeunes a 
la vie politique et a remplacer la Haute Commission electorale independante. II a 
enfin ajoute qu’il approuverait la tenue d’elections anticipees une fois la nouvelle loi 
adoptee. 

14. Avant le declenchement des manifestations, les acteurs politiques s’efforfaient 
de pourvoir les postes gouvernementaux alors inoccupes, de mettre en oeuvre le 
programme du Gouvernement et d’adopter des lois clefs. Le 3 aout, la Chambre des 
deputes a acheve la deuxieme session de sa premiere annee parlementaire et suspendu 
ses travaux jusqu’au 14 septembre. Le Gouvernement n’avait pas encore trouve de 
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consensus sur les candidats a retenir pour divers postes clefs, notamment ceux de 
ministre de l’education, de gouverneur de la Banque centrale, de president de la 
Commission de verification, de vice-ministre du petrole et de vice-ministre de 
l’industrie. Le 12 septembre, le Ministre de la sante et de l’environnement, Alaa al- 
Alwan, a remis sa demission au Premier Ministre en donnant pour motifs la corruption 
et le delaissement du secteur de la sante. Le Conseil des ministres a rejete sa 
demission et l’a mis en conge prolonge jusqu’a ce que la question soit reglee. 

15. Des progres ont ete faits en ce qui concerne l’election des presidents, vice- 
presidents et rapporteurs des commissions parlementaires, meme si trois des 
23 commissions n’ont pas encore de president. A ce jour, seules trois d’entre elles 
sont presidees par des femmes : la commission de l’enseignement superieur, la 
commission des femmes, de la famille et de l’enfance et la commission de la culture, 
du tourisme et de l’archeologie. 

16. Le 8 aout, la commission parlementaire chargee du suivi de la mise en ceuvre du 
programme du Gouvernement a annonce l’achevement de 1’evaluation portant sur la 
periode allant jusqu’en avril 2019. Dans son rapport, publie le l er juillet, la 
commission a conteste certains elements figurant dans le rapport du Gouvernement 
(), affirmant, entre autres, que celui-ci avait surestime le taux d’execution des projets 
et recommandant l’utilisation d’indicateurs plus solides pour mesurer les resultats. 

17. Le 17 septembre, dans le cadre des efforts faits par le Gouvernement pour 
repondre aux besoins sociaux et economiques ainsi qu’aux besoins en matiere de 
reconstruction, le Conseil des ministres a approuve un projet de loi portant creation 
d’un conseil de reconstruction. Le projet, qui a ete soumis a la Chambre des deputes 
pour approbation, vise a instaurer un mecanisme de controle des infrastructures et des 
grands projets dans l’ensemble du pays, a promouvoir l’investissement et a lutter 
contre le chomage des jeunes. Plusieurs experts ont demande que soient inclus dans 
le projet de loi des mecanismes obligeant les membres du conseil d’administration de 
ce conseil a justifier de l’emploi des fonds. 

18. Le Gouvernement a egalement poursuivi ses efforts de lutte contre la corruption. 
Le Conseil supreme de lutte contre la corruption, qui est preside par le Premier 
Ministre, a continue de se reunir tous les mois. Le 11 octobre, le Conseil a defere les 
cas de neuf hauts fonctionnaires, dont des anciens ministres, vice-ministres et 
gouverneurs, aux autorites judiciaires pour qu’elles enquetent sur des allegations de 
corruption. 

19. La Chambre des deputes s’est reunie de nouveau le 14 septembre. A la seance 
d’ouverture, il a ete convenu de poursuivre les travaux entrepris sur neuf series de 
textes, notamment sur des amendements a la loi relative a la Commission de 
l’integrite. La Chambre a invite le Gouvernement a lui soumettre d’autres projets de 
loi pour examen, notamment la loi federate de finances de 2020 et la loi sur les 
hydrocarbures, qui est depuis longtemps au point mort. Les deputes ont egalement 
vote en faveur de la creation de commissions temporaires chargees de suivre les 
efforts faits par le Gouvernement pour preserver la souverainete de l’lraq et de traiter 
de la question des personnes portees disparues et des disparitions forcees. 

20. Le 8 octobre, la Chambre des deputes a aboli les postes d’inspecteur general en 
votant l’annulation des lois qui avaient servi a leur creation. Les responsabilites qui 
incombaient aux inspecteurs generaux seraient confiees aux organismes de controle 
existants, y compris la Commission de l’integrite et le Conseil federal superieur de 
l’audit. Au cours de la meme seance, la Chambre a vote en faveur de la suspension 
immediate de tous les conseils provinciaux, dont les mandats avaient expires, 
renongant ainsi a attendre jusqu’a la date butoir de mars 2020 stipulee dans la loi 
electorate de 2018 des conseils provinciaux. 
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21. Le 10 octobre, la Chambre des deputes a vote en faveur de la demission du 
Ministre de la sante et approuve la nomination a ce poste de Jaafar Allawi, dont la 
candidature avait ete proposee par le Premier Ministre. Par ailleurs, la candidature de 
Suha Ali Bek au poste de ministre de l’education, egalement proposee par le Premier 
Ministre, a ete avalisee et M me Ali Bek a pris ses fonctions, devenant de ce fait la 
premiere femme a integrer le cabinet. Les deux ministres ont ete nommes a la suite 
de la proposition faite par le Premier Ministre de remanier son cabinet en reponse a 
1’agitation populaire. 

22. A la suite d’une serie d’explosions survenues dans des installations utilisees par 
les forces de mobilisation populaire et d’une attaque menee en aout contre un de ses 
convois pres de la frontiere syrienne, le Premier Ministre, le President et le President 
de la Chambre des deputes se sont longuement entretenus avec les dirigeants et hauts 
responsables politiques du groupe pour convenir d’une reponse commune. Toutes les 
parties ont declare publiquement qu’il fallait attendre les resultats des enquetes 
officielles et que l’Etat etait le premier responsable de la protection du peuple 
iraquien. 

23. Des avancees ont ete constatees dans la formation du Gouvernement de la 
Region du Kurdistan. Le 8 septembre, le President de la Region du Kurdistan, 
Nechirvan Barzani, a publie un decret presidentiel portant nomination de deux vice- 
presidents : Jafaar Mustafa Ali (Union patriotique du Kurdistan) et Mustafa Sayyid 
Qadir (Mouvement pour le changement/Mouvement Gorran). Les postes de ministre 
des ressources naturelles et de president du Conseil de securite de la Region du 
Kurdistan, tous deux affectes au Parti democratique du Kurdistan, restaient a 
pourvoir. 

24. Les partis politiques de la Region du Kurdistan avaient commence a planifier 
leurs congres nationaux, qui devaient avoir lieu d’ici a la fin de l’annee. Le congres 
du Mouvement Gorran, qui s’est tenu le 14 septembre a Souleimaniye, a vu la 
reelection d’Omar Said Ali comme Coordinateur general. Le 5 octobre, le Mouvement 
Nouvelle generation a tenu son premier congres depuis sa creation, en janvier 2018. 
Shaswar Abdulwahid a ete reelu a la presidence. 

25. Au cours de la premiere seance parlementaire, le l er septembre, le President du 
Parlement de la Region du Kurdistan, Rewaz Laiq, a presente, a 1’issue de 
consultations avec tous les principaux partis politiques, un plan visant a faciliter la 
mise en oeuvre du programme du Gouvernement de la Region consacre aux reformes 
et aux services. Des discussions etaient en cours sur le programme de reformes, les 
dispositions budgetaires, l’elaboration d’une constitution pour la Region du Kurdistan 
et les relations entre le Gouvernement federal et le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan. 

B. Relations entre Bagdad et Erbil 

26. Le Gouvernement federal et le Gouvernement de la Region du Kurdistan ont 
poursuivi le dialogue en vue de resoudre les questions en suspens concernant le 
petrole, le partage des recettes et les mesures de securite. Une serie de visites 
bilaterales de niveau ministeriel ont notamment ete organisees pour aborder ces 
questions et clarifier les positions de chacun. Debut septembre, les dirigeants de la 
Chambre des deputes ont rencontre des membres du Parlement de la Region du 
Kurdistan pour s’entretenir sur la representation diplomatique, etudier certaines 
questions juridiques et administratives et reflechir ensemble aux moyens de renforcer 
les liens entre les deux institutions. 
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27. Les 17 et 18 septembre, le President Salih et le Ministre des finances Fuad 
Hussein ont rencontre a Erbil le Premier Ministre, le President et la Presidente du 
Parlement de la Region du Kurdistan pour discuter de la loi federale de finances de 
2020, de l’application de Particle 140 de la Constitution iraquienne, qui porte sur les 
frontieres interieures contestees, ainsi que du financement des forces peshmergas et 
des salaires des fonctionnaires. Le 19 septembre, la Presidente du Parlement de la 
Region du Kurdistan et son homologue a la Chambre des deputes se sont entretenus 
sur la loi federale de finances de 2020, le renforcement des relations entre Bagdad et 
Erbil et la necessity d’organiser regulierement des consultations. 

28. Le 30 juillet, la Cour supreme federale a rendu une decision dans laquelle elle a 
maintenu la validite de Particle 140 de la Constitution, ou se trouve enoncees les 
procedures en vue de la normalisation de la situation et de l’organisation d’un 
recensement et d’un referendum dans les zones contestees de l’lraq. Le 7 aout, le 
Conseil des ministres du Gouvernement de la Region du Kurdistan a annonce la 
creation d’un comite charge de suivre l’application de Particle 140 en collaboration 
avec le Gouvernement federal. Debut septembre, des representants du Conseil sur la 
statistique de la Region du Kurdistan et de la Direction generale federale de la 
statistique ont entrepris d’examiner les modalites de mise en oeuvre du recensement 
de 2020 dans les regions visees par Particle 140. 

C. Conditions de securite 

29. Les derniers elements de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ont 
continue de lancer de nombreuses attaques asymetriques contre la population et les 
forces de securite iraquiennes, en particulier dans les provinces d’Anbar, de Bagdad, 
de Diyala, de Kirkouk, de Ninive et de Salaheddine. En riposte, les forces de securite 
iraquiennes ont continue de traquer les cellules d’EIIL dans l’ensemble du pays. Dans 
le cadre de la phase 3 de l’operation Volonte de vaincre, qui s’est deroulee du 
5 au 7 aout, elles ont securise des secteurs de l’ouest de la province de Ninive et du 
nord de la province de Diyala. Du 24 au 27 aout, elles ont mene la phase 4 de 
l’operation, couvrant une grande partie du desert d’Anbar. La phase 5, qui a eu lieu 
du 16 au 20 septembre, s’est concentree sur certaines zones du desert d’Anbar situees 
a proximite de la frontiere saoudienne. La phase 6, lancee le 6 octobre, visait a 
securiser des secteurs du nord de la province d’Anbar et du sud-ouest des provinces 
de Salaheddine et de Ninive ainsi qu’a consolider les defenses a la frontiere syrienne 
afin d’empecher toute incursion de l’EIIL. 

30. Le 12 aout, une forte explosion a detruit un depot de munitions des forces de 
mobilisation populaire situe a la peripherie sud de Bagdad. Des fragments provenant 
de munitions lourdes ont endommage des maisons de civils sises a proximite du camp. 
Le 14 aout, le Conseil national de securite a decide d’ouvrir une enquete sur 
l’explosion, d’indemniser les victimes et d’elaborer des plans detailles visant a 
relocaliser les depots de munitions et les camps militaires en dehors des 
agglomerations. II a egalement decide d’annuler toutes les autorisations de vol 
existantes et exige que toute utilisation future de l’espace aerien iraquien soit soumise 
a l’autorisation prealable exclusive du Premier Ministre ou des personnes dument 
autorisees a agir en son nom. 

31. Le 20 aout, des explosions se sont produites dans un depot de munitions des 
forces de mobilisation populaire situe dans la province de Salaheddine. Le lendemain, 
le Vice-President de la Commission de la mobilisation populaire, Jamal al-Ibrahimi, 
a publie une declaration dans laquelle il a accuse des acteurs exterieurs de perpetrer 
des attaques repetees contre ses bases. Dans une declaration ulterieure, le Conseiller 
national pour les questions de securite de l’lraq et President de la Commission de la 
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mobilisation populaire, Faleh al-Fayyad, a precise que la declaration de son vice- 
president ne representait pas la position officielle de la Commission ni du 
Gouvernement. II a toutefois declare que les enquetes en cours donnaient a penser 
que les attaques avaient bien ete lancees par des acteurs exterieurs. 

32. Une attaque menee le 25 aout dans l’ouest de la province d’Anbar, pres de la 
frontiere syrienne, a entraine la mort du commandant du convoi des forces de 
mobilisation populaire contre lequel elle etait dirigee. 

33. Les autorites iraquiennes ont continue d’enqueter sur ces trois attaques ainsi que 
sur des explosions similaires survenues precedemment dans des bases utilisees par 
les forces de mobilisation populaire. Le 26 aout, le Ministere iraquien des affaires 
etrangeres a publie une declaration dans laquelle il a rejete toute ingerence etrangere 
dans les affaires interieures de l’lraq et signale que son pays prendrait les mesures 
diplomatiques et juridiques necessaires, notamment par l’intermediaire du Conseil de 
securite, pour remedier a toute action violant la souverainete de l’lraq. 

34. Le 23 septembre, trois obus de mortier ont atterri l’un apres l’autre dans 
l’ancienne Zone internationale de Bagdad. Dans la nuit du 2 octobre, une roquette est 
tombee a proximite du pont de Jadriye, au sud-ouest de l’ancienne Zone 
internationale. Le 3 octobre, vers 3 heures (heure locale), deux roquettes Katioucha 
ont atterri dans l’ancienne Zone internationale, l’une a proximite de l’ambassade de 
Turquie et l’autre pres de l’arche des « Mains de la victoire ». 

35. Selon les informations fournies par le Ministere turc de la defense, les forces 
aeriennes turques ont continue de mener des ffappes contre les positions du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK) dans les provinces de Dahouk, d’Erbil et de 
Souleimaniye. Le 23 aout, les forces armees turques ont lance la phase 3 de 
l’operation Griffe, une intervention combinee terre-air, dans la region de Sinat- 
Haftanin, au nord de la province de Dahouk. Le 18 septembre, un porte-parole du 
Ministere turc de la defense a declare que 417 elements du PKK avaient ete tues ou 
captures depuis le debut de l’operation, le 27 mai 2019. 

Faits nouveaux survenus aux niveaux regional et international 

36. L’lraq a poursuivi ses efforts pour renforcer ses relations avec ses voisins et 
diversifier ses partenariats economiques regionaux. Au cours de la periode 
consideree, l’lraq s’est particulierement attache a consolider et a elargir la 
cooperation avec les Etats arabes du Golfe, ce qui a abouti a un certain nombre 
d’accords bilateraux en matiere de politique, de securite et d’economic. 

37. L’incidence des tensions regionales sur l’lraq continue de figurer en bonne place 
dans les preoccupations politiques nationales. Au cours de la periode consideree, les 
dirigeants iraquiens ont continue de promouvoir la stability regionale et de presenter 
leur pays comme une terre de rencontre plutot que comme une zone ou se livrent des 
conflits par allies interposes. Its ont par ailleurs invite les acteurs regionaux a engager 
un dialogue fonde sur la non-ingerence dans les affaires interieures et le respect de la 
souverainete. 

38. Le 2 septembre, au cours d’une visite en Federation de Russie, Faleh al-Fayyad 
a rencontre le Secretaire du Conseil de securite de la Federation de Russie, Nikolai 
Patrushev, et le Ministre adjoint russe des affaires etrangeres et Envoye special du 
President sur le Moyen-Orient et les pays d’Afrique, Mikhail Bogdanov. Toutes les 
parties sont convenues de la necessite de consolider les efforts visant a promouvoir 
la securite et la stability dans la region. 
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39. Selon une declaration du Cabinet du Premier Ministre, celui-ci a regu, le 
6 septembre, un appel telephonique du Prince heritier saoudien, Mohammed bin 
Salman. Les deux hommes ont discute des mesures que les deux pays, ainsi que les 
parties appartenant ou non a l’Organisation des pays exportateurs de petrole, 
pourraient mettre en oeuvre conjointement pour empecher la deterioration des cours 
du petrole. Le 25 septembre, le Premier Ministre s’est rendu en Arabie saoudite et a 
rencontre le Roi Salman bin Abdulaziz et le Prince heritier Mohammed bin Salman 
pour faire le point sur la situation politique et les conditions de securite dans la region, 
notamment sur les attaques menees le 14 septembre contre des installations 
petrolieres en Arabie saoudite. Le 15 septembre, le Cabinet du Premier Ministre a 
publie une declaration dementant les informations selon lesquelles les attaques 
avaient ete lancees a partir du territoire iraquien. 

40. Le 10 septembre, le Ministre iraquien des affaires etrangeres, Mohamed Ali 
Alhakim, s’est rendu au Caire pour presider la cent cinquante-deuxieme session 
ordinaire du Conseil de la Ligue arabe. Dans son discours d’ouverture, il a reaffirme 
1’engagement de l’lraq a promouvoir la paix et la stabilite dans la region, dans le plein 
respect de la souverainete nationale et de l’integrite territoriale. Le lendemain, il s’est 
rendu a Tunis, ou il a copreside avec le Ministre tunisien des affaires etrangeres, 
Khemaies Jhinaoui, la 15 e reunion de la commission mixte tuniso-iraquienne. Les 
ministres ont signe des memorandums d’accord sur la cooperation en matiere de 
securite, le tourisme, les transports et la facilitation de la delivrance de visas. 

41. Du 18 au 24 septembre, le Premier Ministre s’est rendu en Chine avec une 
delegation de ministres et de gouverneurs provinciaux. Il a assiste a la Conference 
mondiale sur 1’industrialisation, puis rencontre le President de la Republique 
populaire de Chine, Xi Jinping, et le Premier Ministre du Conseil des affaires d’Etat, 
Li Keqiang. Au cours de la visite, huit accords de cooperation portant sur les finances, 
le commerce, la securite, la construction, les communications, la culture, l’education 
et les affaires etrangeres ont ete signes entre l’lraq et la Chine. 

42. Le 25 septembre, le President a participe a la soixante-quatorzieme session de 
l’Assemblee generale des Nations Unies. A cette occasion, il a pris part a une serie 
de reunions bilaterales avec d’autres representants internationaux, notamment avec le 
Secretaire d’Etat americain, Michael Pompeo ; et a tenu une reunion tripartite avec le 
Roi Abdallah II de Jordanie et le President de la Republique arabe d’Egypte, Abdel 
Fattah El-Sisi. Il a aussi rencontre le President des Etats-Unis d’Amerique, Donal 
Trump ; le President de la Republique frangaise, Emmanuel Macron ; la Chanceliere 
de la Republique federale d’Allemagne, Angela Merkel ; le President de la 
Republique islamique d’lran, Hassan Rouhani ; et le Premier Ministre du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Boris Johnson. 

43. Le 12 octobre, le Ministre des affaires etrangeres a preside une session 
extraordinaire du Conseil des ministres arabes des affaires etrangeres au siege de la 
Ligue des Etats arabes pour faire le bilan de la situation dans le nord-est de la 
Republique arabe syrienne. 

44. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement iraquien a egalement 
accueilli plusieurs visiteurs de haut niveau, dont le Ministre frangais des affaires 
etrangeres, Jean-Yves Le Drian ; la Ministre allemande de la defense, Annegret 
Kramp-Karrenbauer ; le Ministre egyptien des affaires etrangeres, Sameh Shokry ; le 
Ministre jordanien des affaires etrangeres, Ayman Safadi; le Ministre russe des 
affaires etrangeres, Sergue'i Lavrov ; l’Envoye special du President de la Federation 
de Russie pour le Moyen-Orient et les pays d’Afrique, Mikhail Bogdanov ; le Ministre 
turc de l’energie et des ressources naturelles, Fatih Donmez. Le Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes, Ahmed Aboul Gheit, et le Secretaire general de 
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III. Compte rendu des activites de la Mission et de l’equipe 
de pays des Nations Unies 

A. Activites politiques 

45. Depuis que les manifestations ont commence le l er octobre, ma Representante 
speciale n’a cesse d’engager le dialogue avec des interlocuteurs de tous bords pour 
demander au Gouvernement d’assumer la responsabilite qui lui incombe de proteger 
la vie des manifestants et d’amener les auteurs de violations des droits de la personne 
a repondre de leurs actes ; de preserver les droits a la liberte d’expression et de 
reunion pacifique ; et d’appliquer rapidement des mesures qui repondent aux 
demandes legitimes des manifestants, notamment la tenue d’un dialogue national. 
Elle a egalement eu des reunions avec divers groupes de manifestants et en a facilite 
d’autres entre les manifestants, les hautes autorites gouvernementales et les dirigeants 
politiques pour voir comment desamorcer les tensions et associer les manifestants aux 
debats sur la reforme. 

46. Tout au long de la periode consideree, ma Representante speciale a rencontre 
des responsables gouvernementaux, des representants des partis politiques, des 
parlementaires, des responsables de la societe civile et des dirigeants religieux et 
communautaires pour examiner un large eventail de questions, dont la reconciliation 
nationale, les prochaines elections aux conseils de province en avril 2020 et la lutte 
contre la corruption. Elle s’est egalement entretenue avec les hauts responsables 
iraquiens des consequences pour le pays de l’aggravation des tensions dans la region 
et du retour de la Republique arabe syrienne de ressortissants iraquiens, y compris 
d’individus qui seraient affilies a 1’EIIL. 

47. Du l er au 4 aout, ma Representante speciale a participe a des activites a Bagdad 
et dans les provinces de Ninive et de Dahouk organisees a l’occasion du cinquieme 
anniversaire du declenchement des atrocites commises par l’EIIL contre la 
communaute yazidie a Sinjar. Elle a rencontre le nouveau Prince yazidi, s’est 
entretenue avec des survivants, a visite un site d’inhumation collective et participe a 
la distribution de certificats d’occupation de logement aux Yazidis rapatries. Elle a 
egalement engage les autorites de Bagdad et d’Erbil a aplanir leurs divergences et a 
mettre de cote leurs interets partisans, soulignant qu’il fallait une administration 
unifiee et des structures de securite stables a Sinjar, mais aussi que l’aide humanitaire 
devait etre acheminee sans entrave pour que les retours se fassent dans la dignite et 
entoute securite. Les membres de la communaute yazidie ont demande de l’aide pour 
ramener leurs proches disparus - dont beaucoup seraient detenus dans la Republique 
arabe syrienne - et exhumer toutes les fosses communes retrouvees. 

48. Le 9 septembre, a l’invitation du President de la Region du Kurdistan, 
Nechirvan Barzani, ma Representante speciale a plante un arbre a Erbil dans le cadre 
d’une initiative en faveur du verdissement de l’lraq. Elle a egalement rencontre le 
Premier Ministre de la Region du Kurdistan, Masrour Barzani, pour discuter des 
relations entre Bagdad et Erbil, souvent au cceur des entretiens avec le Gouvernement 
federal durant la periode consideree. Elle a souligne que les bonnes intentions des 
deux gouvernements devaient se traduire en resultats concrets, comme des accords 
sur le petrole et le partage des revenus. 

49. La question des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays est restee 
en tete de l’ordre du jour de ma Representante speciale. Le 15 septembre, elle s’est 
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rendue avec le President de la Chambre des deputes, Mohammed al-Halbousi, dans la 
province d’Anbar, ou elle a visite un camp de personnes deplacees, rencontre des 
chefs tribaux et evalue les obstacles au retour des personnes deplacees dans leur 
region d’origine. Le 30 septembre, elle s’est rendue dans des villages arabes et kakai 
de Kirkouk en compagnie du Gouverneur par interim Rakan al-Jabouri et a ecoute les 
revendications des responsables locaux et des membres des communautes concernant 
les droits fonciers et la destruction de leurs maisons. Le 2 octobre, elle a rencontre le 
Ministre des migrations et des deplacements, Nawfal Mousa, pour voir comment 
encourager la reconstruction et la cohesion sociale, conditions minimales a des 
retours librement consentis, effectues dans la dignite et en toute securite. Les 
discussions ont egalement porte sur la necessite de mettre en place des mecanismes 
permettant le retour du camp d’Hol, en Republique arabe syrienne, des ressortissants 
iraquiens, y compris d’individus affilies a l’EIIL. 

50. Lors d’une reunion tenue le 18 septembre, ma Representante speciale s’est 
entretenue avec le Vice-President de la Chambre des deputes, Bashir Al-Haddad, des 
moyens de faciliter le vote des personnes deplacees lors des prochaines elections aux 
conseils de province. D’une maniere plus generale, elle a reaffirme la volonte de 
l’ONU de continuer d’apporter une assistance electorate efficace au Gouvernement 
iraquien, conformement a son mandat. 

51. Le 19 septembre, en presence de hauts responsables des administrations locales, 
ma Representante speciale a inaugure le nouveau bureau de la MANUI a Mossoul, 
qui permettra a la Mission de suivre de pres la situation politique et les conditions de 
securite dans la province de Ninive et de collaborer avec un large eventail de parties 
prenantes, telles que les autorites locales et les communautes minoritaires, afin de 
soutenir les efforts de stabilisation postconflit de l’lraq. 

52. Ma Representante speciale adjointe chargee des affaires politiques et de 
l’assistance electorale a continue d’animer des ateliers regionaux a l’intention de la 
jeunesse iraquienne, organises par la MANUI en cooperation avec le Comite pour la 
coexistence et la paix sociale du Cabinet du Premier Ministre et 1’association al-Amal, 
une organisation non gouvernementale iraquienne. Reunissant des representants de la 
jeunesse et des acteurs politiques locaux de haut niveau charges d’examiner des 
solutions, les ateliers ont porte sur les defis auxquels sont confrontes les jeunes 
Iraquiens, notamment le chomage, la securite, l’acces limite aux decisions locales et 
les preoccupations environnementales. 

53. Le 24 aout, ma Representante speciale adjointe a rencontre le Coordonnateur 
general de Gorran, Omar Said Ali, pour parler de la situation politique dans le pays, 
du nouveau Gouvernement de la Region du Kurdistan et de son programme de 
reforme. 

B. Assistance electorale 

54. La Haute Commission electorale independante a commence ses travaux en vue 
des elections, apres l’adoption de la modification de la loi electorale des provinces de 
2018 et de la date des elections, fixees au l er avril 2020. Elle a lance le processus 
d’enregistrement des partis politiques ayant l’intention de participer aux elections. 
Au moment de la redaction du present rapport, 219 etaient enregistres. La Haute 
Commission a demande a la MANUI de fournir des conseils juridiques sur la 
reglementation regissant 1’accreditation des coalitions et l’enregistrement des 
candidats. 

55. La Haute Commission electorale independante a egalement repris la mise a jour 
des listes electorates dans les provinces de Ninive et de Kirkouk et poursuivi le 
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processus d’inscription biometrique des electeurs deplaces. Au 26 octobre, quelque 
97 000 electeurs deplaces avaient opte pour l’inscription biometrique, la plupart 
d’entre eux se trouvant a Dahouk ou Erbil. 

56. Lors d’une reunion avec la MANUI le 12 septembre, des deputes de la Region 
du Kurdistan se sont dits preoccupes par une disposition de la legislation electorale 
modifiee obligeant les electeurs deplaces a rentrer dans leur province d’origine pour 
voter. Contestee au motif qu’elle ne serait pas constitutionnelle, cette disposition etait 
en cours d’examen par la Cour supreme federale. En attendant, la MANUI est en 
pourparlers avec la Haute Commission electorale independante et plusieurs autres 
entites au sujet de mesures qui pourraient etre prises pendant les elections pour 
faciliter et proteger le droit de vote des personnes deplacees. 

57. A Tissue de discussions entre ma Representante speciale et le President de la 
Chambre des deputes, la MANUI a donne des conseils sur les moyens de renforcer la 
supervision par le Parlement des processus electoraux. 

58. La MANUI a egalement dit a la Haute Commission electorale independante 
qu’il importait de proceder a un audit independant des systemes informatiques qui 
seraient utilises pour les elections, pour donner suite a la lettre du Conseil des 
ministres en date du 8 aout demandant a la Commission de consulter la Mission a ce 
sujet. 

59. La MANUI a continue de conseiller la Haute Commission electorale 
independante sur l’integration des questions de genre dans tous ses programmes et 
activites. Du 3 au 5 septembre, la Conseillere principale de la Mission pour les 
questions de genre et le Bureau de l’assistance electorale de la Mission ont contribue 
a l’organisation d’un atelier sur les processus electoraux integrant les questions de 
genre, a l’intention du personnel de la Commission. 

60. A la demande de la Haute Commission electorale independante de la Region du 
Kurdistan, la MANUI a fourni un appui specialise a plusieurs activites de 
renforcement des capacites institutionnelles, prioritaires dans le plan strategique de 
la Commission, notamment des activites de formation de personnel dans les provinces 
de Soulei'maniye, d’Erbil et de Dahouk. La Commission a egalement demande a la 
MANUI de l’aider dans les domaines des technologies de l’information et de la 
gestion. 

61. En reponse aux manifestants qui reclamaient une reforme globale des 
institutions iraquiennes, notamment de la Haute Commission electorale independante, 
le Gouvernement a demande a la MANUI de fournir un appui technique au Comite 
presidentiel sur la reforme electorale charge d’elaborer une loi electorale consolidee. 
Le projet de loi devrait etre examine par la Chambre des deputes en novembre 2019. 

C. Droits de Phomme et etat de droit 

62. Le 22 octobre, le Bureau des droits de Thomme de la MANUI surveille les 
manifestations depuis qu’elles ont commence le l er octobre et a publie le 22 octobre 
un rapport special sur les droits de la personne dans lequel il exposait les principales 
preoccupations en la matiere concernant les manifestations qui avaient eu lieu en Iraq 
du 1 er au 9 octobre 2019. D’apres la Mission, qui a continue de surveiller les 
manifestations lorsqu’elles ont repris le 25 octobre, de graves violations des droits de 
la personne ont ete commises. 

63. Au cours de la periode consideree, le Bureau des droits de Thomme de la 
MANUI a recense 102 cas ayant fait 139 victimes civiles (49 morts, donttrois enfants, 
et 90 blesses, dont 15 enfants et une femme). Les pertes etaient essentiellement dues 
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a des engins explosifs improvises et des attaques indirectes (mortiers et roquettes). 
L’EIIL aurait ete responsable de la majorite des cas (53 %). Depuis sa defaite militaire 
en decembre 2017, le nombre de victimes civiles connaitrait une tendance generate a 
la baisse. Les victimes des manifestations d’octobre n’ont pas ete comptabilisees dans 
cette categorie. 

64. La MANUI a poursuivi sa collaboration avec le Gouvernement iraquien sur la 
question des disparitions forcees, notamment dans le cadre de Elaboration d’un 
projet de loi sur la protection des personnes contre les disparitions forcees. Lors d’une 
manifestation organisee le 29 aout par le Cabinet du Premier Ministre et le Comite 
international de la Croix-Rouge, a l’occasion de la Journee internationale des victimes 
de disparition forcee, ma Representante speciale adjointe a prononce une allocution 
dans laquelle elle a mis en avant le droit des families a connaitre la verite sur le sort 
des victimes de disparition forcee. Elle a rappele les dispositions de la resolution 
2474 (2019) du Conseil de securite, adoptee le 11 juin 2019, qui traite de la question 
des personnes disparues du fait d’un conflit arme, y compris des obligations qui 
incombent a toutes les parties a un conflit concernant le traitement de la disparition, 
de la detention ou du deces d’acteurs civils ou armes. 

65. La MANUI a observe 144 proces et mises en etat devant les tribunaux penaux, 
concernant essentiellement des membres presumes de 1’EIIL. Les audiences s’etaient 
deroulees de maniere professionnelle, mais la MANUI a continue de noter les 
inquietudes concernant la designation d’avocats de la defense immediatement avant 
l’audience, d’ou un manque de preparation de la defense, le recours a des aveux qui 
auraient ete obtenus sous la contrainte sans que le systeme judiciaire n’y trouve a 
redire et le proces de personnes accusees dissociation avec des groupes terroristes, 
sans qu’une distinction suffisante soit etablie entre celles qui avaient participe a des 
actes de violence et celles affiliees a l’EIIL pour des questions de survie. 

66. Les 19 et 20 septembre, le Ponds des Nations Unies pour la population 
(PNUAP), la MANUI et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme ont organise conjointement un atelier pour fournir un appui technique aux 
membres du Conseil d’Etat, l’organe qui veille au respect de la Constitution 
iraquienne, dans le cadre de Elaboration du projet de loi contre la violence familiale. 
Le projet finalise par le Conseil d’Etat comprenait des dispositions qui protegeraient 
les survivants ainsi que les personnes a risque. Entre-temps, le Bureau du President a 
soumis au President de la Chambre des deputes sa copie du meme projet de loi. Les 
deux versions devaient etre renvoyees a la Commission parlementaire des questions 
juridiques pour etre fusionnees et harmonisees. 

67. Entre le 28 juillet et le 2 aout, la MANUI a organise 10 tables rondes dans la 
Region du Kurdistan avec des representants des communautes minoritaires, des 
autorites gouvernementales, des membres de la Commission des droits de l’homme 
de la Region du Kurdistan et de la societe civile, afin de determiner les questions de 
droits de la personne concernant les minorites. Ont ete abordees les questions 
suivantes : l’insuffisance de la representation politique, l’absence des droits des 
minorites religieuses dans les lois et les politiques, la confiscation des biens et les 
problemes de securite dans les territoires contestes. Les discussions ont porte sur 
l’appui technique et les mesures specifiques requises pour relever ces defis, 
conformement aux obligations qui incombent au Gouvernement en vertu de la 
Convention internationale sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale. En outre, le 6 aout, la MANUI a cree le premier groupe de travail sur les 
droits des minorites, comme mecanisme de coordination visant a appuyer 
l’application des recommandations du Comite pour l’elimination de la discrimination 
raciale. A sa premiere reunion, le groupe de travail a etabli des domaines prioritaires, 
notamment l’adoption d’une loi criminalisant la discrimination raciale, la 
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preservation et la promotion des langues minoritaires et des mesures visant a 
supprimer les documents d’etat civil discriminatoires pour les minorites. Le groupe 
de travail a tenu deux autres reunions les 28 aout et 30 septembre, au cours desquelles 
il a examine le projet de loi contre la discrimination et pour la protection de la 
diversite et formule des observations qui seraient soumises au Comite parlementaire 
des droits de l’homme. 

68. En ce qui concerne le droit a la liberte d’expression, la MANUI a fait etat d’une 
serie de mesures restrictives mises en place pendant les manifestations d’octobre 
(attaques contre des medias, interdiction de filmer ou de couvrir les manifestations, 
confiscation de materiel, suppression de sequences video ou de photographies et 
blocage d’Internet ou des medias sociaux). Elle a egalement re?u de nombreux 
temoignages concordants faisant etat d’arrestations arbitrages, de menaces, d’actes 
d’intimidation et de harcelement dont ont ete victimes des professionnels des medias 
de diverses regions d’lraq. 

69. Le 9 septembre, le Ministre de la justice a conduit la delegation iraquienne a la 
quarante-deuxieme session du Conseil des droits de l’homme. Le 11 septembre, le 
Ministre de la justice s’est entretenu avec le Comite d’experts a Geneve pour 
examiner le rapport initial de l’lraq sur 1’application de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapees. Le 12 septembre, le Ministre de la justice a 
rencontre le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a Geneve. 

70. Du 25 au 27 aout, l’lraq a accueilli pour la premiere fois un forum sur les 
mecanismes institutionnels de promotion de la femme dans la region arabe. Le forum 
s’est denude sous les auspices du President Salih, en cooperation avec le secretariat 
general du Conseil des ministres et le Haut Conseil de la condition feminine du 
Gouvernement de la Region du Kurdistan. Parmi les participants figuraient des 
representants de Bahrein, de l’Egypte, de l’lraq, de la Jordanie, du Liban, de la 
Tunisie, du Yemen et de l’Etat de Palestine ainsi que d’organisations regionales et 
internationales. Ma Representante speciale adjointe a pris la parole a la seance 
d’ouverture. 

D. Aide humanitaire, stabilisation et developpement 

71. Au cours de la periode consideree, les acteurs humanitaires ont aide 279 984 
personnes supplementaires, ce qui porte a 1 424 000 le nombre total de personnes 
concernees en 2019, dans plus de 1 100 lieux prioritaires. Les partenaires ont 
poursuivi la mise en oeuvre du plan d’aide humanitaire de 2019 malgre des deficits de 
financement persistants. Au 15 septembre 2019, le plan n’etait finance qu’a 42 % (soit 
295 millions de dollars sur les 701 millions de dollars demandes), bien que certains 
domaines, notamment la protection de l’enfance et l’initiative Eau, Assainissement et 
Hygiene pour tous, aient recemment re?u des aides financieres. Un autre financement 
humanitaire bilateral de 125 millions de dollars n’entre pas dans le plan d’aide 
humanitaire. La Coordonnatrice de l’action humanitaire a done continue de repeter 
qu’il etait plus pertinent de soutenir le plan, plutot que de faire des contributions 
bilaterales aux organismes. 

72. Au cours des mois d’aout et septembre 2019, les autorites des provinces d’Anbar 
et de Ninive ont pris des mesures concretes visant a regrouper et fermer des camps de 
personnes deplacees. Ces operations se sont deroulees plus rapidement que ce a quoi 
s’attendaient les partenaires humanitaires, dans certains cas, sans coordination 
prealable avec les organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales concernees. Dans la province de Ninive, sans qu’il y ait une 
veritable preparation, plusieurs centaines de families deplacees ont ete ramenees dans 
leur province d’origine, alors qu’elles craignaient pour leur securite personnels. De 
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nombreux rapatriements se sont faits dans des delais tres courts et avec peu de 
coordination entre les provinces, prenant au depourvu les partenaires humanitaires a 
l’arrivee : manque de tentes, d’eau, de nourriture et de services de sante. En outre, 
comme les communautes d’accueil n’avaient pas ete informees de ces retours 
imminents, rien n’avait ete entrepris pour attenuer les tensions entre les deux groupes. 

73. Les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales 
signalent que les agents humanitaires ont du mal a acceder a 93 % des districts des 
provinces du centre et du nord, surtout dans la province de Ninive. En raison de 
l’insecurite, de la paperasserie et de 1’evolution des exigences de conformite, le 
personnel humanitaire n’avait pas acces a plusieurs provinces ayant d’importants 
besoins humanitaires. 

74. Les partenaires humanitaires passaient par des programmes de lutte contre la 
violence fondee sur le genre pour fournir des services essentiels, traiter les cas et 
offrir un soutien psychosocial, mais ces programmes etaient sous-finances. D’apres 
le sous-groupe charge de la violence fondee sur le genre, seuls 318 000 des 739 000 
beneficiaires cibles avaient ete effectivement atteints depuis le debut de l’annee, plus 
de 20 millions de dollars manquant au financement. Cette situation a entraine la 
fermeture de services vitaux pour les personnes deplacees, les personnes rapatriees et 
les communautes d’accueil, et, dans certains camps, l’absence totale de programmes 
de lutte contre la violence fondee sur le genre. Des carences importantes existaient 
dans les provinces d’Anbar, de Bagdad, de Diyala, d’Erbil et de Souleimaniye. De 
graves actes de violence fondee sur le genre commis par des acteurs armes ont ete 
signales dans les camps et les implantations informelles. 

75. L’ONU a continue de soutenir les grands efforts de stabilisation et de 
relevement en Iraq. Au cours de la periode consideree, le mecanisme de financement 
pour la stabilisation a permis de mener a bien 38 projets dans les cinq provinces 
liberees. Avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), a ce jour, 4,3 millions d’lraquiens sont rentres chez eux. Parmi les projets 
acheves, on peut citer la remise en etat de deux sous-stations electriques importantes 
a Mossoul-Est, qui permettraient d’ameliorer l’acces a l’electricite de quelque 
450 000 personnes. Entre-temps, la remise en etat d’un grand pont en beton a Fallouja 
a ete achevee, ce qui a permis d’ameliorer les liaisons de transport pour 350 000 
personnes. Le mecanisme de financement pour la stabilisation a permis de mener a 
bien 2 191 projets. Depuis la signature de l’Accord de financement avec le 
Gouvernement iraquien le 28 aout 2019, en vertu duquel celui-ci s’etait engage a 
consacrer 33 milliards de dollars aux activites de stabilisation dans tout le pays, le 
PNUD a egalement regu des fonds indispensables de plusieurs pays contributeurs, ce 
qui a reduit le deficit de financement de 1,38 milliard de dollars a 265 millions de 
dollars. Le mecanisme de financement a toujours un besoin urgent d’argent pour 
financer ses projets dans les zones prioritaires de Mossoul, de Beiji et d’Haou'ija et 
dans l’ouest des provinces d’Anbar et de Ninive. 

76. Au cours de la periode consideree, l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
a achete et distribue suffisamment de medicaments essentiels a plus de 465 000 
personnes et des trousses sanitaires d’urgence a 773 700 personnes pendant trois mois. 
L’OMS a appuye la creation d’etablissements de soins de sante primaires dans la 
province de Ninive, permettant aux personnes rapatriees d’acceder aux services de 
sante a tout moment de la journee. L’organisation a egalement appuye un programme 
de controle de la qualite pour s’assurer que l’approvisionnement en eau potable dans 
les provinces d’Anbar, de Kirkouk, de Ninive et de Souleimaniye reponde aux normes 
minimales. 

77. En aout, le Programme alimentaire mondial (PAM) a fourni une aide alimentaire 
a 400 782 personnes dans neuf provinces. A la suite de la reinstallation de personnes 
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deplacees dans la province de Ninive, le PAM a transfere son prochain cycle de 
distribution de rations familiales aux zones devant accueillir ces families. Au cours 
des mois d’aout et de septembre, un specialiste de la vente au detail a appuye les 
efforts du PAM visant a faire passer tous ses beneficiaires a une assistance en especes 
avant la fin de l’annee. 

78. Le Service de la lutte antimines de l’ONU (UNMAS) a continue de travailler en 
partenariat avec les autorites nationales de lutte antimines en vue de trouver une 
solution aux risques d’explosifs qui soit geree au niveau national et tienne compte des 
questions de genre. Le bureau du Centre regional de lutte antimines de Mossoul-Nord 
a ete officiellement ouvert en aout, offrant un espace commun a la Direction de la 
lutte antimines et a UNMAS, et permettant une collaboration plus efficace a proximite 
des operations et plus etroitement liee aux besoins des populations locales. 

79. L’Organisation internationale pour les migrations a continue de fournir des 
services humanitaires essentiels (coordination et gestion des camps, abris et articles 
non alimentaires, soins d’urgence et communications avec les communautes dans les 
camps et hors des camps) ciblant a la fois les personnes deplacees et les personnes 
rapatriees a Anbar, Bagdad, Diyala, Karbala, Kirkouk, Najaf, Ninive et Salaheddin. 
Plus de 3 000 families avaient beneficie de services d’hebergement, plus de 4 450 
families avaient re?u des articles non alimentaires et huit camps avaient re?u une aide 
en matiere de coordination et de gestion. 

80. Le 16 septembre, l’organisme central de la statistique et l’organisme de la 
statistique de la Region du Kurdistan ont signe un accord avec 1’Organisation 
internationale du Travail (OIT) en vue d’etablir une base de reference des statistiques 
actuelles sur le marche du travail, qui seraient utilisees pour l’elaboration des 
politiques. L’OIT a egalement collabore avec la Banque centrale iraquienne pour 
soutenir les petites et moyennes entreprises iraquiennes dans le cadre de l’initiative 
«One trillion dinars », qui permet aux banques commerciales iraquiennes de 
beneficier de subventions de l’OIT pour l’octroi de prets bonifies aux personnes 
deplacees et aux communautes hotes des provinces de Dahouk et de Ninive. 

81. Le 8 aout, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture (UNESCO) a acheve la formation de 662 enseignants du primaire des quartiers 
est et ouest de Mossoul (342 femmes et 318 hommes). Depuis le debut de la nouvelle 
annee scolaire, le l er septembre, grace a des campagnes de promotion des inscriptions, 
l’UNESCO a aide a scolariser 10 823 enfants (6 771 garfons et 4 052 filles) dans 
l’enseignement formel (10 492) et dans les programmes d’apprentissage accelere 
(331) dans les provinces de Bagdad, de Dhi Qar, de Ninive et de Salaheddin. 
L’UNESCO aide egalement le Gouvernement iraquien a elaborer sa strategic 
nationale d’education pour 2020-2030. 

82. Le Gouvernement iraquien a debloque 37 millions de dollars de son budget de 
2019 pour financer le recensement de la population et des logements de 2020 et prevu 
95,4 millions de dollars dans le budget de 2020. En outre, il a propose d’allouer 
12 millions de dollars du fonds de stabilisation pour appuyer la mise en oeuvre du 
recensement de 2020. II a ete convenu que le financement passerait par le FNUAP, en 
tant que chef de file du Groupe de travail interinstitutions sur le recensement. 

83. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement a aide le Ministere de 
l’environnement a preparer la deuxieme communication nationale et le premier 
rapport biennal actualise au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Le projet a appuye des evaluations concernant les 
inventaires nationaux des emissions de gaz a effet de serre, la reduction des emissions 
de gaz a effet de serre et la vulnerability a ces gaz, et 1’adaptation aux effets 
climatiques. Le but etait d’avoir des instruments politiques pertinents qui eclaireraient 
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et guideraient la formulation de propositions de projets rentables dans les domaines 
de la reduction des emissions de gaz a effet de serre et de 1’adaptation aux 
changements climatiques. 

84. Le l er aout, le Ministere de la planification a signe un memorandum d’accord 
avec l’ONU portant creation du Fonds d’affectation speciale pour la reconstruction et 
le relevement de l’lraq, qui soutenait l’engagement des deux parties en matiere de 
gestion des ressources a l’appui du plan de relevement et de developpement du 
Gouvernement. Le Fonds appuyait egalement l’application de politiques et de 
programmes visant a atteindre les objectifs du Gouvernement lies au developpement 
durable et a sa Vision 2030, conformement au plan-cadre de cooperation des Nations 
Unies pour le developpement durable. 

E. Securite et questions operationnelles 

85. Le Departement de la surete et de la securite de l’ONU en Iraq n’a pas arrete de 
suivre revolution de la situation a Bagdad pendant la levee progressive des 
restrictions liees a la securite, en particulier dans l’ancienne Zone internationale et a 
l’aeroport international de Bagdad, afin d’ajuster les procedures et les mesures 
d’attenuation pour mieux gerer les risques auxquels le personnel des Nations Unies 
et les operations dans le pays sont exposes. 

86. Au cours de la periode consideree, le Departement de la surete et de la securite 
a appuye en moyenne 52 missions sur le terrain par jour dans tout le pays, les niveaux 
de risque evalues allant de moyen a eleve. Sans une coordination etroite avec le 
Gouvernement du pays hote, il aurait ete impossible d’assurer la bonne circulation de 
1’information et d’obtenir l’appui requis en matiere de securite, indispensables au bon 
deroulement des operations des Nations Unies. 

87. Dans le cadre de son mandat, la MANUI a continue d’appuyer les travaux de 
l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat 
islamique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes, en particulier en fournissant 
une assistance logistique et administrative. 


IV. Oberservations 

88. Plus de deux ans apres la fin des grandes operations de combat contre l’EIIL, 
les espoirs et les aspirations du peuple iraquien pour un avenir meilleur demeurent 
insatisfaits. Les manifestations et la violence qui ont eclate recemment le rappellent 
avec force. Je suis profondement preoccupe par le nombre eleve de personnes qui ont 
ete tuees ou blessees au cours des manifestations, y compris par 1’utilisation de balles 
reelles contre des manifestants. Je reitere mon appel a tous les acteurs pour qu’ils 
s’abstiennent de recourir a la violence, et aux forces de securite pour qu’elles agissent 
avec la plus grande retenue. 

89. Nous ne saurons construire un avenir meilleur sans un dialogue pacifique et 
inclusif, qui debouche sur des resultats concrets repondant aux aspirations de tous les 
Iraquiens a une vie meilleure et a de meilleurs services. La Constitution iraquienne et 
les droits fondamentaux, dont le droit a la liberte de reunion pacifique et a la liberte 
d’expression, doivent etre respectes a tout moment. Ce sont ces droits, 
incontournables, qui donnent aux gens la possibility de se faire entendre et de porter 
les principales questions d’interet public a l’attention des autorites, afin qu’elles 
prennent des mesures. L’ouverture par le Gouvernement d’une enquete sur la violence 
et les pertes en vies humaines est une etape essentielle et importante vers la 
responsabilisation. 
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90. Le Gouvernement a accepte un premier train de mesures et s’est engage en 
faveur du dialogue ; il est dans la bonne voie. Toutefois, ces mesures doivent etre 
executees rapidement si l’on veut repondre aux revendications legitimes et 
persistantes du peuple iraquien. 

91. Je reitere mon appel en faveur d’une gouvernance inclusive et efficace, y 
compris la nomination immediate de nombreuses femmes iraquiennes talentueuses et 
qualifiees a des postes de responsabilite. Je me felicite de la nomination au poste de 
ministre de l’education de Suha Ali Bek, premiere femme membre du Cabinet ; il 
s’agit d’un premier pas important dans la bonne direction. 

92. Je salue les efforts deployes par la Chambre des deputes pour lutter contre la 
corruption et s’acquitter de sa fonction de controle, mais ils sont insuffisants. Les 
mesures contre la corruption ne doivent pas se limiter a des actes historiques, mais 
s’attaquer a la corruption existante et a ses effets corrosifs. Les parlementaires et les 
membres du Gouvernement doivent donner l’exemple. 

93. La poursuite des negociations entre Bagdad et Erbil est importante, et 
j’encourage les deux parties a parvenir a un accord global sur les questions en 
suspens, notamment le petrole, le budget, la securite et les zones contestees. 

94. La collaboration a laquelle nous assistons dans la Region du Kurdistan, ou les 
partis tiennent des consultations sur le programme de reforme et d’autres priorites 
legislatives, est encourageante. La periode a venir sera determinante pour juger de la 
sincerite de l’engagement des autorites de la Region du Kurdistan et de leur capacity 
a entreprendre une veritable reforme. 

95. Je salue les efforts du Gouvernement iraquien visant a maintenir la stabilite et 
1’unite du pays face aux violations presumees de sa souverainete. Les mesures 
concernant les violations confirmees doivent etre prises au niveau diplomatique et 
juridique. 

96. Les tensions regionales persistantes demeurent une source de preoccupation 
majeure. Je salue les efforts des dirigeants iraquiens visant a promouvoir une politique 
regionale equilibree et s’imposer comme force stabilisatrice. Dans le meme temps, le 
Gouvernement doit faire face a des priorites et des besoins interieurs urgents. Il est 
imperatif que l’lraq puisse poursuivre ses interets nationaux. Les partenaires 
regionaux et internationaux de l’lraq doivent appuyer les efforts que fait le pays en 
faveur de la stabilite, dans le respect de sa souverainete nationale, de son integrity 
territoriale et des rapports de bon voisinage. 

97. Compte tenu de l’accroissement du deficit budgetaire qui se profile a 1 ’horizon, 
du fait de la hausse des depenses et de la volatility des prix du petrole, le 
Gouvernement iraquien doit accelerer ses reformes structurelles, en favorisant la 
stabilite macroeconomique et financiere ainsi qu’une croissance durable et inclusive. 

98. Les preparatifs des elections aux conseils de province sont en cours et 
j’encourage toutes les parties prenantes concernees a ceuvrer collectivement a la tenue 
d’elections justes, libres et credibles. 

99. La presence d’elements residuels de l’EIIL et d’autres groupes armes continue 
de poser de graves problemes a la stabilite de l’lraq. Dans ce contexte, la poursuite 
de la reforme du secteur de la securite, y compris l’application du decret 237 du 
Premier Ministre, demeure une priority strategique nationale. 

100. L’obligation de rendre compte des violations des droits de l’homme est de la 
plus haute importance. Le maintien de l’impunite engendrera d’autres 
mecontentements, qui pourraient avoir de graves consequences pour la promotion de 
la reconciliation et de la cohesion sociale. 
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101. Le retour des personnes deplacees dans leur region d’origine demeure une 
question humanitaire essentielle. Je repete que tous les retours doivent se faire de 
plein gre, en connaissance de cause, dans la securite et la dignite. Dans ce contexte, 
il est essentiel d’instaurer la confiance mutuelle et de favoriser la reconciliation entre 
les communautes. 

102. Compte tenu de 1’evolution imprevisible des conditions de securite, le retour 
des individus affilies a l’EIIL qui se trouvent en Republique arabe syrienne demeure 
un grave probleme qu’il convient de regler. Une strategic integree doit etre mise en 
place pour que le retour de plus de 30 000 Iraquiens qui se trouvent dans le camp 
d’Hol se fasse en toute securite et pour trouver une solution concernant les 
ressortissants de pays tiers et leurs families. Si la communaute internationale et les 
autorites iraquiennes n’arrivent pas a regler ce probleme de maniere definitive, les 
consequences pour l’lraq, la region et au-dela risquent d’etre considerables. 

103. L’action humanitaire et les efforts de stabilisation demeurent sous-finances. Le 
plan d’aide humanitaire de 2019 n’est finance qu’a 42 % du montant necessaire pour 
fournir des services humanitaires essentiels aux personnes deplacees dans le pays. Le 
mecanisme de financement pour la stabilisation demeure egalement gravement sous- 
finance (265 millions de dollars sur un montant total de 1,38 milliard de dollars). Le 
manque persistant de fonds sera un grand obstacle a la capacite des Iraquiens deplaces 
de rentrer chez eux, en raison de 1’absence de services de base adequats tels que 
l’electricite, l’eau, la sante et 1’education. Je demande a la communaute internationale 
de continuer d’appuyer l’action humanitaire et les efforts de stabilisation des Nations 
Unies. Outre la creation recente du Londs d’affectation speciale pour la reconstruction 
et le relevement de l’lraq, je demande egalement a la communaute internationale 
d’appuyer les mesures que le Gouvernement met en place pour realiser sa Vision 2030 
et ses objectifs de developpement durable. 

104. Je tiens enfin a exprimer mes sinceres remerciements a ma Representante 
speciale, Jeanine Hennis-Plasschaert, et au personnel des Nations Unies en Iraq pour 
les efforts inlassables et le sens du devoir dont ils font preuve afin d’executer le 
mandat confie a 1’Organisation, dans des conditions difficiles. 
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